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Conseil Municipal du 26 mars 2024 
Procès-Verbal de la Séance n°2024-03 

 
 

Date de Convocation 
 

Le 13 mars 2024 
 

Nombre de conseillers 
 
En exercice :      24 
 
Présents :          16  
                   puis 17 
 
Représentés :    05 
 
Votants :            21 
                   puis 22 
 
 

Le vingt-six mars deux mille vingt-quatre, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le treize mars deux mille vingt-quatre, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
Mme Guylène BIGOT, M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD,  
Mme Katia PREVOST, Mme Bénédicte BEYENS, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Philippe BEAUVAIS, M. Alain BARON, M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK(à partir de  la délibération 2023.03.01), Mme Martine DELIGEON,  
Mme Sophie RANDUINEAU, Mme Dominique BOSA, Mme Cécile LE TELLIER,  
Mme Christelle ROMEO, M. Hervé CALAS, Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
M. Alain JAOUEN à Mme Sandrine PERROUD, 
M. Eric HENNEGUELLE à Mme Bénédicte BEYENS, 
M. Dominique GALLOT à Mme Martine DELIGEON, 
Mme Katia CHAUVET à M. Laurent RICHARD, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à Mme Dominique BOSA. 
 
Absents excusés : M. Alain SALMON, Mme Béatrice ODINK (jusqu’à la délibération 2023.03.01) 
et Mme Silvia GOHIER-VALERIOT. 
 
Secrétaire de séance : Mme Guylène BIGOT 
 

 
 
M. RICHARD, le Maire, ouvre la séance du Conseil Municipal à vingt heures, procède à l’appel nominal des élus 
et constate que le quorum est atteint. 
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ORDRE DU JOUR 

 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 20 février 2024. 
 

1 – DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
2 – PATRIMOINE 

2-1 Bilan des acquisitions et cessions foncières 2023 
 

3 – INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
3-1 Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par les élus 
 

4 – FINANCES 
4-1 Compte de gestion 2023 – Budget général de la Commune de Monts 
4-2 Compte administratif 2023 – Election du Président de séance 
4-3 Compte administratif 2023 – Budget général de la Commune de Monts 
4-4 Budget général – Affectation des résultats 2023 
4-5 Fiscalité directe locale – Taux d’imposition 2024 
4-6 Vote du budget général 2024 
4-7 Taxes et redevances communales à compter du 1er avril 2024 
4-8 Subventions communales aux associations - Année 2024 
4-9 Règlement Budgétaire et Financier (RBF) – Modifications 
4-10 Création budget annexe Energie photovoltaïque 
 

5 – ENVIRONNEMENT 
5-1 Approbation de la convention de partenariat 2024-2025 avec le Syndicat de l’Apiculture Tourangelle 
 

6 – DIVERS 
6-1 Contrat de prestations du service informatique de la Communauté de Communes Touraine Vallée 

de l’Indre 
 

6 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
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M. RICHARD informe le conseil municipal que le point concernant le contrat de prestations du service informatique 
de la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre sera soumis au vote en début de séance. 
 
A – Approbation du procès-verbal précédent 
 

M. RICHARD rapporte que M. JAOUEN souhaite préciser que les actions liées à l’installation des éclairages (grills) 
de Cocteau, ne seront pas prises en compte par le service bâtiment. Une fois l'installation réalisée, les documents 
réglementaires seront remis au service bâtiment pour être intégrés au dossier du même nom. 
 
M. GRILLET indique qu’en page 4 du procès-verbal, il est fait mention du coût de « Monts Terre de Jeux 2024 », 
soit 180.000 €. Il demande si cette somme a été votée par le passé. 
M. RICHARD répond que cette somme va être votée ce soir, lors de l’adoption du budget. 
M. CALAS précise que cette opération est intégrée au budget de fonctionnement de la collectivité. Il rappelle que 
ce point a été abordé lors de la tenue du débat d’orientations budgétaires. Il ajoute que cette opération explique 
en partie l’évolution des frais de fonctionnement, l’autre explication étant l’augmentation du coût des fluides. 
Mme BOSA estime que la collectivité aurait pu se passer de cette dépense. Elle ajoute que même si elle ne prône pas 
l’immobilisme, il faudrait être prudent compte tenu de l’augmentation des fluides. 
Elle rappelle que des embauches ont déjà été réalisées pour cette opération et que des sommes ont déjà été 
engagées, notamment avec l’édition d’un livret « Terre de Jeux ». 
M. CALAS répond que le conseil municipal a voté favorablement pour ces embauches. Pour les sommes déjà 
engagées, il explique qu’elles ont été prises sur l’avance car les services doivent bien fonctionner même si le budget 
n’a pas été voté. 
M. RICHARD ajoute que la municipalité peut engager des sommes jusqu’à 25 % du budget n-1, avant le vote 
du budget. Il explique que pour Terre de Jeux, il y avait des impératifs de dates et ajoute que l’organisation des actions 
Terre de Jeux est une volonté de la municipalité sur l’année 2024. 
Mme BOSA demande si cette opération rentre dans le fonctionnement. 
M. RICHARD confirme et indique qu’il y aura également une partie en investissement. 
M. GRILLET a également entendu parler de dépenses de mobiliers. 
Mme PERROUD répond qu’il s’agit d’achats de bancs et divers matériels. 
Mme BOSA souhaite avoir le détail des investissements de cette opération car la commission culture n’en a pas été 
informée. 
M. RICHARD précise que les dépenses liées à Terre de Jeux ne sont pas prises sur le budget culture, ni même 
sur le budget associations. Il explique que des spectacles de la saison culturelle, financés par la saison culturelle, 
intègrent Terre de Jeux. 
M. CALAS souligne que le niveau de subventions pour les associations est resté identique. 
M. RICHARD ajoute que « Terre de Jeux » dispose d’un budget spécifique qui démontre la volonté municipale 
de développer cette opération. Il précise qu’elle a tout dernièrement été reconnue par le comité départemental 
olympique. 
Mme BOSA dit que selon les informations issues du site officiel de Terre de Jeux, pour être admissible au label Terre 
de Jeux, une commune devait faire des investissements et avoir reçu des subventions de la part de l’ANS (Agence 
Nationale du Sport). 
Mme PERROUD répond que c’est faux et que la commune de Monts a dû tout simplement déposer un dossier 
d’inscription. 
M. RICHARD rejoint Mme PERROUD et confirme que la commune a seulement déposé un dossier d’inscription. 
Il ajoute que la commune n’a reçu aucune subvention de l’ANS. 
Mme PERROUD informe que la commune va faire des travaux (sol du gymnase de Bois Foucher et chaudière 
du gymnase des Hautes Varennes) et va déposer des demandes de subventions. Elle précise que la commune 
n’a toutefois aucune garantie d’obtenir des subventions. 
M. BARON souhaite savoir si la CCTVI va participer financièrement car l’EPCI dispose de 2 millions d’euros. 
M. RICHARD précise qu’il s’agit de 3 millions d’euros et averti que l’intégralité des maires va déposer des demandes 
pour leurs projets respectifs. Il préfère que la commune ne compte que sur elle-même pour l’instant. 
Mme BOSA propose que l’éclairage des tennis soit également intégré aux demandes de subventions Terre de Jeux. 
Mme PERROUD explique que ce n’est pas possible car il s’agit d’une dépense de l’an passé. 
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M. GRILLET rapporte qu’il est évoqué dans le procès-verbal, l’embauche d’un directeur des services techniques 
afin de créer une synergie entre tous les services techniques. Il souhaite savoir si par ces termes, il s’agit des services 
techniques internes à la commune ou si cela comprend également des services techniques externes. 
M. RICHARD répond qu’il s’agit des services techniques internes à la collectivité. 
M. CALAS précise que cette personne aura une vision macro des travaux réalisés ainsi qu’un regard 
sur les interventions de prestataires. 
Mme BOSA dit que cette personne pourra coordonner les différents travaux pour éviter ce qui s’est produit lors des 
travaux sur le toit de l’Hôtel de Ville, la société ayant laissé des ornières dans la pelouse. 
M. LATOURRETTE informe que cette société va procéder à une remise en état mais que la météo ne s’y prête pas 
actuellement. 
 
M. GRILLET indique que la municipalité évoque la sobriété énergétique, or il a remarqué par plusieurs fois, 
que les éclairages du stade étaient restés allumés. 
Mme BOSA confirme. 
M. LATOURRETTE dit que ce problème a été réglé. 
Mme BOSA évoque le même problème à l’étage de l’école Daumain. 
M. LATOURRETTE répond que pour régler ce problème, il faudrait être derrière chaque utilisateur. 
 
 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 20 février 2024 par 17 voix pour, 2 voix contre  
(Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir à Mme Dominique BOSA)  
et deux abstentions (M. Alain JAOUEN par pouvoir à Mme Sandrine PERROUD et M. Frédéric GRILLET). 
 

B - Décisions prises en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

DECISIONS 

 

DECISIONS OBJET DATE DE SIGNATURE 

2024-10 
Régie de recettes pour l’encaissement des « Droits de place sur le domaine 

public  

et les marchés » 

11 mars 2024 

2024-11 
Panneau d’accueil de l’ENS – Demande de subvention au titre du fonds de 

concours d’appel à projets touristiques communaux 2024 de la CCTVI 
11 mars 2024 

2024-12 Acquisition de la parcelle cadastrée C 885 - Près de la Rauderie 11 mars 2024 

 
 

C - Décisions 
 

2024.03.01 DIVERS – Contrat de prestations du service informatique de la Communauté de Communes Touraine 
Vallée de l’Indre 
 
Arrivée de Mme Béatrice ODINK. 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. RICHARD précise qu’il s’agit d’une volonté de se grouper avec la communauté de communes pour disposer 
d’un serveur commun avec un hébergement sur la CCTVI, ce qui n’empêche pas que la commune aura également 
des serveurs en mairie. 
M. LATOURRETTE demande si les interventions pour régler les incidents critiques se feront à distance ou sur place. 
Mme FORET, Responsable de l’informatique et de la dématérialisation à la CCTVI, répond qu’avant d’intervenir 
des référents en mairie vont s’assurer qu’il ne s’agit pas d’un problème basique (câble débranché…), seulement 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 26 mars 2024 

 

 

5  

 
 

une fois ces vérifications réalisées, le référent contactera la CCTVI qui interviendra tout d’abord à distance puis 
en présentiel si cela est nécessaire. 
Mme PERROUD s’interroge si une panne intervient le weekend. 
Mme FORET indique que la CCTVI n’interviendra que du lundi au vendredi. Elle ajoute que son prestataire n’intervient 
pas non plus le weekend. 
M. GRILLET souligne que les bâtiments communaux sont régis par des badges d’accès, liés à un outil informatique. 
Mme FORET répond qu’il s’agit là d’un logiciel. 
M. RICHARD ajoute que s’il y avait un problème d’accès le weekend, le dispositif est équipé d’un système de batteries 
et qu’il faudrait alors contacter la société en charge. 
Mme FORET précise que la commune va disposer de matériels neufs et que le risque de pannes est très faible. 
Elle ajoute ne jamais avoir eu de soucis sur les serveurs de la CCTVI. 
M. CALAS souhaite connaître la signification de GTI et GTR. 
Mme FORET explique que GTI signifie Garantie de Temps d’Intervention et GTR, Garantie de Temps 
de Rétablissement. 
M. CALAS estime qu’il y a alors une garantie de résultat et souhaite savoir ce qui se passe si la GTR n’est pas 
respectée. 
Mme FORET explique que s’il s’agit du serveur, c’est au prestataire de prendre le relais et mettre à disposition 
un serveur, et que s’il s’agit d’un problème avec un ordinateur, c’est le service informatique de la CCTVI qui intervient. 
Elle ajoute qu’en cas de problème, les services travaillant sur office 365, il suffit à l’agent de changer de poste 
car il retrouvera ces applicatifs et son bureau informatique sur n’importe quel ordinateur. Elle assure qu’une solution 
sera toujours trouvée pour que la personne puisse travailler. 
M. CALAS considère la GTR est plus morale que légale car il n’y a aucune pénalité à la clé. 
Mme FORET répond qu’il y a des pénalités sur le prestataire gérant le serveur. 
M. CALAS demande qui touchera les pénalités. 
Mme FORET explique que ce sera la commune car la commune dispose de sa propre partie dans le contrat 
d’infogérance. 
M. CALAS trouve dommage que les pénalités ne soient pas évoquées dans le contrat. 
Mme FORET informe qu’elles sont spécifiées dans le CCTP du marché. 
M. RICHARD souhaite connaître les communes bénéficiant du groupement de commandes. 
Mme FORET liste Monts, Pont-de-Ruan, Thilouze et Saché. Elle précise que Monts bénéficie également de la partie 
infra c’est-à-dire de la partie infrastructure de la baie informatique.  
M. GRILLET souhaite savoir quand le marché avec le nouveau prestataire va être signé. 
Mme FORET explique que ce dossier est passé en CAO (Commission d’Appel d’Offres) et va faire l’objet 
d’une délibération en conseil communautaire ce jeudi. 
Mme BOSA demande si cela entraîne un changement des ordinateurs en mairie. 
Mme FORET répond que ce ne sera pas nécessaire, le parc actuel étant relativement récent. Elle estime 
qu’un ordinateur devrait être remplacé tous les 5 ans mais qu’en général, on peut aller au-delà sans soucis. 
 
M. CALAS résume qu’en cas de panne, la commune vérifie en premier niveau, puis la CCTVI intervient dans un second 
temps et enfin dans un troisième temps, si la CCTVI ne trouve pas la panne, elle fait intervenir le prestataire du serveur 
en accord avec la mairie. Il précise que le prestataire du serveur a une obligation de résultat. 
Mme FORET confirme. 
M. CALAS demande si toutes les communes sont soumises aux mêmes tarifs. 
Mme FORET répond positivement. 
Mme BOSA souhaite savoir si en cas de panne simultanée dans les communes, quelle sera la commune prioritaire 
pour une intervention. 
Mme FORET répond que les demandes seront gérées par ordre d’arrivée. 
M. CALAS demande s’il est prévu de faire un état des lieux du dispositif dans un an. 
Mme FORET informe que c’est prévu. 
 
Mme PERROUD s’interroge sur le devenir du prestataire informatique actuel de la commune. 
Il est évoqué qu’il pourrait réaliser les mises à jour des logiciels. 
Mme FORET indique que le marché informatique prévoit que la commune bénéficie de 3 jours par an d’infogérance 
c’est-à-dire une vérification du parc et les mises à jour logiciels. 
M. CALAS s’interroge sur le fait de faire encore appel au prestataire actuel. 
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Mme BOSA propose qu’il puisse être fait appel à ce prestataire pour l’achat de nouveaux matériels. 
Mme FORET précise que le groupement de commandes prévoit également l’achat de nouveaux matériels. 
M. RICHARD répond que ce sera à voir.  
Mme FORET estime que ce prestataire sera utile dans un premier temps car il connaît les applicatifs métiers 
de la mairie ce qui n’est pas le cas du service informatique de la CCTVI. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par délibération n°2023.06.03 du 09 juin 2023, 
la commune de Monts a adhéré au groupement de commandes « informatique » initié par la Communauté 
de Communes Touraine Vallée de l’Indre (CCTVI). 
 
Il précise que ce groupement de commandes a pour objet : 

- La migration des systèmes informatiques des membres du groupement sur le cloud. 
Cette prestation implique la migration de tous les logiciels Microsoft, la fourniture et l’installation d’une partie 
physique permettant la sécurisation de la sauvegarde des data, l’assistance et la maintenance des systèmes 
informatiques, leur sécurisation et la formation des administrateurs et utilisateurs. 

- L’achat et l’installation de matériel informatique. 
 
Afin que le service informatique de la CCTVI puisse intervenir sur les systèmes informatiques dédiés à la commune 
de Monts et d’en assurer leur sécurisation et leur maintenance, il est nécessaire d’établir un contrat de prestations 
informatique. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil Municipal 
règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu la délibération n°2023.06.03 en date du 09 juin 2023 relative à l’adhésion de la Commune de Monts au groupement 
de commandes « Informatique » de la CCTVI ; 
 
Vu le projet de contrat annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que la mise en place d’une prestation du service informatique de la Communauté de Communes Touraine 
Vallée de l’Indre, est nécessaire pour assurer la sécurisation et la maintenance des systèmes informatiques 
de la commune ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 4 abstentions (M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK, Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir  
à Mme Dominique BOSA), 
 

• D’approuver les termes du contrat de prestations du service informatique de la Communauté de Communes 
Touraine Vallée de l’Indre, annexé à la présente délibération ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité signer ledit contrat ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
Annexe 1 
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2024.03.02 DOMAINE ET PATRIMOINE – Bilan des acquisitions et cessions foncières 2023 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. GRILLET souhaite connaître le coût des frais de notaire à la charge de la mairie. 
M. RICHARD lui indique qu’ils s’établissent entre 6 et 8% du prix d’achat. Il ajoute que ce ne sont pas des montants 
énormes. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante que le Conseil Municipal doit délibérer chaque année sur le bilan 
des acquisitions et cessions immobilières auxquelles la Commune a procédé au cours de l'année précédente, 
conformément aux dispositions de l'article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2241-1 ; 
 
Considérant que le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus  
de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention  
avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil municipal ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, 
 

• De prendre acte du bilan annuel 2023 des acquisitions et cessions de la Commune de Monts, et d’annexer 
ce bilan au compte administratif correspondant ; 

 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à prendre toutes mesures ainsi 

qu’à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Annexe 2 
 
 

2024.03.03 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE – Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par les élus 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme BOSA s’interroge sur l’utilité de conserver la délégation de M. SALMON, conseiller municipal délégué en charge 
de la dématérialisation, sachant que la commune recourt à un prestataire informatique. 
M. RICHARD lui répond que cette délégation est utile. 
Mme BOSA lui demande pourquoi. Elle indique qu’elle n’a jamais compris quelles activités relevaient de sa délégation 
et n’en voit pas l’utilité surtout si la commune a désormais recourt aux services de la CCTVI. 
M. RICHARD explique que M. SALMON est en charge des opérations concernant l’informatisation des écoles 
et des services municipaux, des relations avec le GIP RECIA, de la téléphonie et du parc informatique. Il ne souhaite 
pas lui enlever sa délégation et souligne que M. SALMON est un élu alors que les autres intervenants sont 
des prestataires. 
M. CALAS rappelle que M. SALMON a également renégocié tous les contrats de téléphonie. 
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Mme BOSA évoque un problème de téléphonie (sur son portable) quand elle appelle la mairie. 
M. CALAS considère que ce problème n’a pas à être évoqué lors d’une séance de conseil municipal. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose à l’assemblée délibérante que la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 
a instauré l’obligation de présenter, un état annuel des indemnités perçues par les élus siégeant au conseil municipal.  
 
Cet état doit présenter les indemnités de toute nature que perçoivent les élus locaux siégeant au conseil municipal 
au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein des instances suivantes : 

• tout syndicat mixte composé de communes et d'EPCI ou exclusivement d'EPCI, de tout syndicat mixte 
associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et d'autres personnes 
morales de droit public, pôle métropolitain et pôle d'équilibre territorial et rural ; 

• de sociétés d'économie mixte locales, des sociétés publiques locales, des sociétés d'économie mixte 
à opération unique et leurs filiales. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2123-24-1-1 relatif à l’état récapitulatif 
annuel des indemnités perçues par les élus ; 
 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique ; 
 
Considérant l’obligation de présenter, un état annuel des indemnités perçues par les élus siégeant au conseil 
municipal ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide,  
 

• De prendre acte de l’état annuel des indemnités versées aux élus locaux qui lui a été présenté : 
 

ETAT ANNUEL 2023 DES INDEMNITES DES ELUS 
 

 Nature des indemnités annuelles - Commune  
Total des 

indemnités 

annuelles 

(montants brut) 

Indemnités  
de fonction 

Remboursement de 
frais (kilométriques, 
repas, séjour, etc.) 

Avantages  
en nature 

RICHARD Laurent 25.465,80 € 20 €  25.485,80 € 

BIGOT Guylène 9.738,60 €   9.738,60 € 

LATOURRETTE Pierre 9.122,88 €   9.122,88 € 

PERROUD Sandrine 9.122,88 € 20 €  9.142,88 € 

PREVOST Katia 9.122,88 €   9.122,88 € 

JAOUEN Alain 9.122,88 €   9.122,88 € 

BEYENS Bénédicte 9.122,88 €   9.122,88 € 

GOHIER-VALERIOT 
Silvia 

7.947,60 €   7.947,60 € 

BEAUVAIS Philippe 7.947,60 € 20 €  7.967,60 € 

SALMON Alain 7.947,60 €   7.947,60 € 
 

 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 26 mars 2024 

 

 

9  

 
 

 

 

 Nature des indemnités annuelles – CCTVI  
Total des 

indemnités 

annuelles 

(montants brut) 

Indemnités  
de fonction 

Remboursement de 
frais (kilométriques, 
repas, séjour, etc.) 

Avantages  
en nature 

 

RICHARD Laurent 13.383,90 €   13.383,90 € 

 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 

 
 

2024.03.04 FINANCES – Compte de gestion 2023 – Budget général de la Commune de Monts 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. GRILLET fait part qu’habituellement M. CALAS présente un tableau qui fait apparaitre l’équilibre. 
M. CALAS reconnait qu’en effet les années passées, il présentait un tableau mais estime qu’il n’a pas à justifier ce que 
le trésorier a établi. Il indique que ce tableau sera intégré l’an prochain dans la délibération du compte de gestion. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire rappelle que le compte de gestion retrace les opérations budgétaires tant en dépenses 
qu’en recettes selon les écritures passées au cours de l’année concernée. 
Ce document est établi par les services du Trésor Public en parallèle des mandats et titres émis par l’ordonnateur.  
En application du principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable public, les comptes de classe 4 ne sont pas 
gérés par la collectivité mais uniquement par le comptable public.  
Sa présentation est analogue à celle du compte administratif. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 ; 
 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l'exercice 2023 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 

1 – Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 ; 
 

2 – Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, 
 

• De déclarer que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023 par le Receveur pour le budget général 
de la Commune, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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2024.03.05 FINANCES – Compte administratif 2023 – Election du Président de séance 

 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
L’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales pose le principe selon lequel, dans la séance 
où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil municipal élit un président de séance autre que le Maire.  
 
Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion du compte administratif.  
 
Toutefois, le Maire doit se retirer au moment du vote du compte administratif et ne peut pas y prendre part. 
 
Monsieur le Maire demande si un ou des candidats se déclare. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-14 ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L.2121-21 du CGCT, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative 
ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ce qui n’est pas le cas en l’espèce ; 
 
Considérant la ou les candidatures présentées, il est procédé au vote selon les modalités retenues par le Conseil 
Municipal ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De procéder, à main levée, à la désignation du président de séance pour le point concernant le vote 
du compte administratif ; 
 

• De déclarer Monsieur Hervé CALAS, président de séance ; 
 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

2024.03.06 FINANCES – Compte administratif 2023 – Budget général de la Commune de Monts 
 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
Mme BOSA remarque que la commune est en négatif de 616.000 €. 
M. CALAS précise que cette somme est sur de l’investissement. Il explique qu’en 2022, la section d’investissement 
était en négatif de 636.000 € et qu’en 2023, elle était en positif de 20.000 € ce qui fait qu’à la clôture, le déficit est 
de 616.000 €. 
M. GRILLET souligne qu’il faudra 30 ans pour éponger ce déficit, si la commune ne fait pas plus 20.000 € par an 
d’excédents en investissement. 
M. CALAS répond qu’un budget ne fonctionne pas de cette façon. 
Il explique la différence entre les crédits ouverts et le réalisé, ainsi que le mécanisme des reports sur exercices. 
En conclusion, il démontre que le déficit de la section d’investissement va être neutralisé en piochant dans la section 
de fonctionnement. 
Il ajoute qu’ici l’objectif est de présenter les grandes masses. 
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DELIBERATION 
 
Le Président de séance rappelle que le compte administratif soumis à la délibération du Conseil Municipal retrace 
l’ensemble des dépenses et des recettes de l’exercice 2023. Il constitue l’arrêté des comptes de la commune 
à la clôture de l’exercice budgétaire.  
Dressé par le Maire à partir de la comptabilité qu’il tient en sa qualité d’ordonnateur, le compte administratif est le bilan 
financier de la collectivité et permet de dégager les résultats d’exécution du budget en fin d’exercice, 
soit au 31 décembre 2023.  
 
Le compte administratif est le reflet exact du compte de gestion établi quant à lui par le Trésorier de la commune. 
 
Le Président de séance présente à l’assemblée le compte administratif relevant de Monsieur Laurent RICHARD, Maire 
en exercice au cours de l’année 2023.  
 

 Fonctionnement Investissement  

Recettes     

Crédits ouverts 10.159.565,82 € 5.822.344,30 € 

Réalisées 8.026.264,74 € 3.152.100,42 € 

Dépenses     

Crédits ouverts 10.159.565,82 € 5.822.344,30 € 

Réalisées 7.225.549,81 € 3.132.034,07 € 

Résultats de l'exercice  800.714,93 € 20.066,35 € 

Report exercice N-1 2.219.111,59 € -636.325,29 € 

Résultat de clôture 3.019.826,52 € -616.258,94 € 

 
Les crédits ouverts au titre de la section de fonctionnement portaient notamment : 

- Sur une reprise de résultats et le virement à la section d’investissement ne donnant jamais lieu à écriture 
comptable (2.154 k€). 

- Concernant les charges d’énergie, 370 k€ sur les 1.075 k€ budgétés n’ont pas été consommés grâce 
à une démarche active de recherche d'accompagnent des collectivités face à la hausse des coûts 
énergétiques. Ainsi une demande de prise en charge financière auprès de notre fournisseur d'énergie dès le 
début d'année 2023 a permis de bénéficier du mécanisme appelé « Amortisseur ».  

 

Les crédits ouverts au titre de la section d’investissement portaient notamment : 
- Le virement à la section d’investissement ne donnant jamais lieu à écriture comptable (2.154 k€). 
- Les travaux de préservation de bâtiments communaux dont d’étanchéité des toitures pour les sites 

de production du restaurant scolaire de Beaumer et de l’Hôtel de Ville (338 k€)  
- L’amélioration d’une part du confort d’utilisation d’équipements sportifs communaux tels que le site 

des Griffonnes (328 k€) et d’autre part de l’accessibilité et de la sécurité des salles municipales (163 k€) 
- Les voiries communales ont également été prises en charge pour en garantir la pérennité de revêtement 

(224 k€) et d’éclairage public (495 k€) ainsi que les cheminements en mobilité douce tel que le Chemin vert 
au bord de l’Indre (115 k€) 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 2312-1 
et suivants relatifs au vote du budget ; 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal ; 
 
Vu la délibération n°2023.03.06 du 28 février 2023 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2023 ; 
 
Vu la délibération n°2024.03.04 du 26 mars 2024 portant approbation du Compte de gestion 2023 ; 
 
Après avoir pris connaissance des résultats de la gestion 2023, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver 
le compte administratif 2023 relevant du budget général de la commune. 
Monsieur Laurent RICHARD, Maire en exercice, doit quitter la salle et ne pas prendre part au vote. 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 2 voix contre (Mme Dominique BOSA et Mme Karine 
WITTMANN-TENEZE par pouvoir à Mme Dominique BOSA), 
 

• De prendre acte de la présentation faite du compte administratif ; 
 
• De reconnaître la sincérité des restes à réaliser ; 
 
• D’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-après : 

 

  Résultat reporté de Résultat de  Résultat de 

  l'exercice précédent l'exercice clôture 

        

Fonctionnement 2.219.111,59 € 800.714,93 € 3.019.826,52 € 

Investissement  -636.325,29 € 20.066,35 € -616.258,94 € 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

2024.03.07 FINANCES – Budget général – Affectation des résultats 2023 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
Monsieur Le Maire fait état des résultats de l’exercice 2023 qui se résument comme suit : 
 

  Résultat reporté de Résultat de  Résultat de 

  l'exercice précédent l'exercice clôture 

Fonctionnement 2.219.111,59 € 800.714,93 € 3.019.826,52 € 

Investissement  -636.325,29 € 20.066,35 € -616.258,94 € 

 
Monsieur Le Maire fait état des restes à réaliser : 
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Détermination du solde des restes à réaliser de la section d'investissement 

 

 Total des RAR en recettes à reporter sur N+1 479.284,19 €  

 
Total des RAR en dépenses à reporter sur N+1 925.624,04 €  

      

 
Solde des RAR -446.339,85 €  

 
       

Détermination du résultat de la section d'investissement avec les RAR 
 

 
        

 
Résultat -1.062.598,79 €  

 

Monsieur Le Maire précise qu’en raison du besoin de financement de la section d’investissement, il propose 
de procéder à l’affectation de résultat de la façon suivante : 

 Excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) :  1.062.598,79 € 
 
 Excédent de fonctionnement reporté :        1.957.227,73 € 

 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 20 voix pour et 2 abstentions (Mme Dominique BOSA et Mme Karine 
WITTMANN-TENEZE par pouvoir à Mme Dominique BOSA), 
 

• De voter les résultats définitifs du budget général pour l’exercice 2023 ; 
 
• D’affecter ces montants au budget général 2024 comme suit : 

 
 Excédent de fonctionnement capitalisé  1.062.598,79 € 
    (compte 1068 – Recette d’investissement) :  
 
 Excédent de fonctionnement reporté :        1.957.227,73 € 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
2024.03.08 FINANCES – Fiscalité directe locale – Taux d’imposition 2024 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS rappelle que les taux n’ont pas augmenté depuis plusieurs années, ce qui ne veut pas dire que le montant 
de l’impôt lui ne bouge pas car les bases évoluent chaque année. Il avertit que la municipalité devra se poser 
la question d’une éventuelle hausse des taux l’an prochain. 
M. RICHARD confirme que cette question va devoir être étudiée. Il évoque les difficultés sur le budget 2023 notamment 
dues à l’augmentation du coût des fluides. 
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M. GRILLET fait part que la délibération mentionne l’avis de la commission finances du 12 mars 2024, or ayant assisté 
à cette commission, il assure que cette discussion sur les taux d’imposition n’était pas à l’ordre du jour. 
M. RICHARD et M. CALAS démentent et affirment qu’il y a bien eu une discussion sur les taux d’imposition lors 
de cette commission. 
M. GRILLET répond qu’il n’a rien noté à ce sujet et que ce point n’a pas été voté. 
Mme BEYENS ajoute qu’en effet, ce point n’était pas à l’ordre du jour mais qu’il a bien été débattu et qu’il a bien été 
évoqué qu’une réflexion allait devoir être lancée pour l’an prochain. 
M. RICHARD dit avoir même employé le terme de « Totem » lors de ces échanges car la question va devoir se poser 
pour 2025. Il évoque le fait qu’il ait annoncé lors de ses vœux à la population que les taux ne bougeraient pas sur 2024. 
 
M. BATARD s’interroge sur l’utilité d’augmenter les taux si la base augmente également. 
Mme BOSA précise que la base est définie par l’Etat. 
M. CALAS explique que depuis 2018, la commune n’a pas augmenté ses taux alors que les bases ont augmentées. 
Or l’on constate que la commune a des bases très basses et des taux assez hauts mais qu’au final, son revenu fiscal 
est en dessous des collectivités de mêmes strates. La commune récupère bien des dotations de l’Etat en compensation 
mais cela ne suffit pas. Il souligne que le contribuable à Monts paie moins cher que dans n’importe quelle commune 
pour un bien similaire. 
M. BEAUVAIS demande s’il n’est pas plutôt possible de changer les bases. 
M. RICHARD répond que ce n’est pas possible. 
M. CALAS explique que l’augmentation des taux permettrait de rééquilibrer les finances municipales sans créer 
des injustices au niveau de la commune. 
Mme BOSA souhaite connaître les taux que préconise de M. CALAS. 
M. CALAS répond qu’il n’est pas là pour dire ce qu’il faut faire mais qu’il peut seulement donner les outils d’aide 
à la prise de décisions. 
M. RICHARD affirme que ce soir aucun chiffre ne sera annoncé et que ce sont seulement des pistes qui sont évoquées. 
Il ajoute que les chiffres seront débattus le moment venu. 
 
DELIBERATION 
 
La loi 80-10 du 10 janvier 1980 dispose dans son article 2 que les conseils municipaux fixent chaque année les taux 
relatifs à la fiscalité directe locale. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de Monts de se prononcer sur les taux des ménages, à savoir : la taxe foncière 
sur les propriétés bâties (TFB), sur les propriétés non bâties (TFNB) et la taxe d’habitation (TH). 
 
Depuis 2020, le taux de TH était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme de la fiscalité directe 
locale. 
A compter de 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale ainsi que les logements vacants depuis plus de deux ans) peut à nouveau être voté et modulé par les 
collectivités locales en référence à l’article 1636 B sexies du CGI. 
 
Les bases prévisionnelles n’ont pas encore été notifiées par la Direction Générales des Finances Publiques. 
 
Vu les articles 1 636 B sexies à 1 636 B undecies du code général des impôts (CGI) ; 
 
Considérant l’avis de la commission finances en date du 12 mars 2024 ; 
 
Considérant la nécessité de se prononcer sur les taux d’imposition des taxes suivantes pour l’année 2024 : taxe 
foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâtie et taxe d’habitation ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 20 voix pour et 2 abstentions (M. Frédéric GRILLET et Mme Béatrice 
ODINK), 
 

• De maintenir les taux actuels ; 
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• De fixer les taux d’imposition 2024 comme suit (taux identiques à ceux de 2023) : 

 Taxe d’habitation :  17,80 % 
 Foncier bâti :   38,79 % 
 Foncier non bâti :  49,80 % ; 

 
• De s’engager à modifier en tant que besoin les inscriptions budgétaires une fois les notifications de la DGFIP 

connues ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
2024.03.09 FINANCES – Vote du budget général 2024 

 
Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS évoque le changement de serveur informatique. 
Mme BOSA n’avait pas compris que la commune allait changer de serveur. 
Mme HÉRISSÉ indique qu’il s’agit d’un groupement de commandes qui a été voté lors d’un précédent conseil 
municipal. 
 
M. BARON souhaite savoir où apparaissent les loyers des médecins de la Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) 
dans le tableau du budget prévisionnel 2024. 
M. CALAS répond que le montant des loyers entre en recettes de fonctionnement, recettes de gestion courante, 
chapitre 75. 
M. LATOURRETTE demande si sur les 2.905.993 € prévus en recettes de fonctionnement, chapitre 74, dotations 
et participations, la commune est sûre d’obtenir ce montant de dotations de l’Etat. 
M. CALAS explique qu’il s’agit de dotations régulières. 
M. LATOURRETTE s’inquiète suite à l’intervention du ministre des finances qui souhaite réaliser une économie 
de 16 milliards d’euros en puisant sur les collectivités. 
M. CALAS indique ne pas encore avoir reçu les documents de la préfecture et que de toute façon, l’Etat peut faire 
à tout moment une loi de finances rectificative. Il avoue que dans le contexte actuel, il ne peut pas confirmer 
que ces dotations sont sûres, mais qu’il y a peu de chances que leurs montants soient fortement diminués. 
M. LATOURRETTE demande si le montant inscrit a été actualisé par rapport aux années précédentes. 
M. CALAS assure que les montants ont été inscrits avec précaution. Il explique que la tendance est à une diminution 
de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), dotation qui est généralement impactée par les coupes budgétaires, 
et à une augmentation de la dotation de péréquation. Il assure que la commune de Monts touchant la dotation 
de péréquation sera moins impactée par les coupes budgétaires de l’Etat. 
 
Mme BOSA souhaite savoir si la commune perçoit des taxes liées aux entreprises. 
M. CALAS répond que la commune perçoit la taxe foncière, les autres taxes sur les professionnels ont quant à elles 
été transférées en 2000 aux intercommunalités. Il ajoute qu’en contrepartie, la CCTVI reverse une compensation 
diminuée du coût de tous les transferts de compétences effectués. 
 
Concernant les recettes d’investissement, Mme PERROUD demande quels éléments ont été utilisés pour définir 
le montant des subventions que la commune va toucher (75.075 €), car elle estime que cette somme est 
relativement faible. 
M. CALAS répond qu’il faut être très prudent sur les subventions. 
M. RICHARD ajoute qu’au départ la commune doit financer entièrement un programme et seulement après faire 
des demandes de subventions. Il informe de la situation financière des départements qui est dramatique et qu’il va 
falloir s’attendre à une forte diminution des subventions départementales. 
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Mme PERROUD demande si la commune va toucher des subventions de l’ANS. 
M. RICHARD répond qu’il n’y a aucune certitude que la commune touche des subventions de cet organisme. Il ajoute 
que la mairie va tout faire pour y être éligible et que dans tous les cas, ce ne seront pas de grosses subventions. 
Il évoque également les subventions qui pourraient être obtenues par le CRTE et souligne que l’Etat aide 
les collectivités via ce dispositif, mais que l’on ne connaît jamais le pourcentage d’aide. 
M. CALAS explique que sur un budget, il faut être prudent sur les recettes de fonctionnement tout comme 
sur les recettes d’investissement. 
Mme PERROUD souhaite seulement mettre en avant que la commune a fait des démarches pour obtenir un maximum 
de subventions. 
Mme BOSA relève qu’en effet, comparé aux années antérieures, le montant des recettes inscrit cette année au budget 
pour les subventions, est très faible. 
M. CALAS rappelle que les années passées, la commune a bénéficié de subventions importantes pour la construction 
de la MSP. 
M. GRILLET remarque que la délibération mentionne un avis favorable de la commission finances en date du 12 mars 
2024. Or, il fait part que le budget n’a pas été présenté en commission, alors que pourtant ce point était à l’ordre 
du jour. 
M. CALAS répond que le budget a bien été présenté en commission. 
M. GRILLET souhaite savoir si en dépenses de fonctionnement, les 180.000 € de Terre de Jeux et les 180.000 € 
de la barre de face de Cocteau se trouvent bien dans les 3.441.922 € du chapitre 011.  
M. CALAS explique que la barre de face a été inscrite au budget en section d’investissement. 
M. RICHARD rappelle que les 180.000 € pour Cocteau ne sont pas votés en 2024, mais qu’il s’agit seulement du coût 
des études, cet investissement étant réalisé sur deux années. 
Mme BOSA s’étonne que cet investissement ait pris 30.000 € en quelques mois. 
M. RICHARD indique que les 30.000 € correspondent aux études de structures. 
M. GRILLET revient sur les 180.000 € pour les JO. 
M. RICHARD explique que cette somme est répartie entre le fonctionnement et l’investissement. 
M. GRILLET souhaite savoir dans quelle catégorie entrent les 350.000 € prévus pour le recours à la société Blanche. 
M. RICHARD lui répond en fonctionnement. 
M. CALAS demande à M. GRILLET s’il souhaite refaire le débat d’orientation. 
M. GRILLET et Mme BOSA répondent qu’ils n’ont pas le détail des dépenses pour la section de fonctionnement. 
M. CALAS rappelle qu’il l’a présenté lors de la dernière séance du conseil municipal. 
Mme BOSA répond qu’elle n’était pas présente. Elle indique avoir lu le procès-verbal et avoir vu qu’avait été voté 
l’abandon par la commune du projet de la serre bioclimatique et d’agrandissement du cimetière des Griffonnes. 
M. CALAS explique que la Chambre Régionale des Compte (CRC) a demandé que la commune ne passe pas 
sur des programmes pluriannuels (AP/CP) des opérations qui ne sont pas d’envergure. Il ajoute que ce sujet va être 
abordé dans le point relatif au Règlement Budgétaire et Financier (RBF) dans lequel sera défini ce qu’est une opération 
d’envergure. 
M. RICHARD précise que les AP/CP ont été supprimées sur demande de la CRC, ce qui ne veut pas dire que 
les projets sont abandonnés. 
Mme BOSA souhaite savoir où apparaissent ces deux opérations « suspendues » dans le budget. 
M. CALAS répond sur l’opération 166. 
M. GRILLET demande quelles opérations pourraient passer en pluriannuel. 
M. CALAS répond que c’est ce que va décider le conseil municipal lors du vote de la modification du RBF. Il rappelle 
que M. GRILLET était présent en commission finances lorsque ce point a été présenté. Il rapporte que la commission 
a proposé un seuil de 100.000 €. 
 
M. GRILLET s’interroge sur deux lignes mentionnant l’achat de panneaux d’informations sur l’opération 174. 
Il demande si ce n’est pas un doublon. 
M. RICHARD répond que pour 1.500 €, la précision sera apportée. 
 
M. GRILLET s’étonne sur les montants de l’opération 18 voirie. Il demande où se trouvent les dépenses 
de fonctionnement sur le budget. 
A la lecture de la maquette budgétaire fournie aux conseillers municipaux lors de l’envoi de la convocation au conseil 
municipal, M. CALAS et M. LATOURRETTE annoncent un budget entretien des voiries à 222.000 €. 
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M. GRILLET demande pourquoi refaire la toiture de la MSP pour 150.000 € alors que c’est un bâtiment récent. 
M. CALAS répond que le bâtiment, et notamment sa toiture, ne sont pas neufs. Il rappelle que lors de la réhabilitation, 
le choix a été fait de ne pas refaire la toiture, ce qui a peut-être été une erreur. 
M. RICHARD ajoute que ces travaux sont nécessaires pour se prémunir et sécuriser le bâtiment mais qu’ aucune fuite 
n’a été décelée. Il explique que ces travaux permettront d’augmenter la durée de vie de la toiture et de ne pas avoir à 
revenir dessus. Il reconnaît que ces travaux auraient dû être prévus dès le début du chantier. 
M. LATOURRETTE ajoute que les bureaux d’études auraient dû le signaler. 
Mme BOSA estime que la faute revient également au maître d’œuvre. 
 
Pour finir, M. GRILLET souhaite savoir à quoi correspondent les 36.893 € de solde de travaux sur l’opération 192 MSP. 
M. RICHARD répond que cette somme correspond à des ajouts qui ont été demandés, comme notamment 
le changement de système d’ouverture de la porte principale afin qu’elle soit automatique. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que Conformément aux articles L.1612-1 ; L.1612-2  
et L.1612-4 du Code général des collectivités territoriales, le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice 
budgétaire. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2312-1 et suivants, et L.1612-1 et suivants 
relatifs à l’adoption du budget communal ; 
 
Vu l’instruction comptable M 57 applicable aux communes ; 
 
Vu le règlement budgétaire et financier de la commune de Monts approuvé par la délibération n°2023.02.04 du Conseil 
municipal du 31 janvier 2023 ; 
 
Vu la délibération n°2024.02.01 du 20 février 2024 portant sur la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires 
de l’exercice 2024 ; 
 
Vu la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 13 mars 2024 ; 
 
Vu le projet de budget primitif 2024 annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission finances en date du 12 mars 2024 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK, Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir  
à Mme Dominique BOSA), 
 

• De voter le Budget Primitif 2024 de la commune : 
- par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres, 
- par opération pour la section d’investissement sans vote formel sur chacune des opérations; 

 
• D’adopter le Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2024, qui s’équilibre comme suit : 

 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement 10.138.381,73 € 10.138.381,73 € 

Section Investissement 4.884.845,98 € 4.884.845,98 € 

TOTAL 15.023.227,71 € 15.023.227,71 € 
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• De donner au Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à l'intérieur de ces chapitres, tant 
en section d'investissement qu'en section de fonctionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait 
nécessaire ; 
 

• D’autoriser le Maire, à effectuer à l'intérieur de chaque section du budget principal, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite 
de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Annexe 3 
 
 

2024.03.10 FINANCES – Taxes et redevances communales à compter du 1er avril 2024 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. CALAS propose que le tarif horaire des équipements sportifs mis à disposition aux associations hors territoire 
communautaire et aux entreprises soit établi à 30 €, comme cela avait été évoqué en commission. 
Mme PERROUD s’interroge sur le fait de faire payer les clubs des communes aux alentours. 
M. RICHARD répond que certaines communes pratiquent également une tarification pour les associations d’autres 
collectivités. 
Le conseil municipal est favorable à cette tarification horaire à 30 €. 
Concernant la tarification des cimetières, M. CALAS évoque qu’en commission, il a été rapporté qu’actuellement, il était 
observé une tendance où les familles comparaient de plus en plus les tarifs des concessions pour aller au moins cher. 
Il précise que les tarifs des concessions à Monts sont très bas par rapport aux communes avoisinantes, c’est la raison 
pour laquelle il est proposé d’augmenter ces tarifs. Il explique également que les tarifs pratiqués actuellement 
ne couvrent pas les frais de fonctionnement du cimetière. 
Mme BOSA évoque le fait que le règlement du cimetière précise quelles personnes peuvent être inhumées à Monts. 
M. LHÉRITIER explique qu’il ne faut pas confondre le droit à inhumation qui est restrictif, et le droit à achat d’une 
concession, qui l’est beaucoup moins.  
M. CALAS indique qu’il est proposé de prendre le tarif le moins cher observé aux alentours et de le majorer de 10 €. 
Mme BOSA demande si les renouvellements sont également concernés. 
M. CALAS lui confirme. 
M. GRILLET prend en exemple le tarif des concessions cinéraires de 15 ans qui était à 105 € et qui va passer à 250 €. 
M. RICHARD estime que cette augmentation permet de s’adapter sur les tarifs réels. Il ajoute pour information 
que la dernière opération de relevage de concessions a coûté 35.000 € à la commune soit une moyenne de 800 € 
par concession. 
M. GRILLET regrette que les familles montoises anciennes soient pénalisées. 
M. RICHARD répond qu’elles ne le seront pas puisque la commune pratique des tarifs qui restent très bas malgré 
cette augmentation. 
Mme BOSA évoque son cas personnel. 
Mme PERROUD s’interroge sur les cautions pour les équipements sportifs. 
M. RICHARD répond qu’elles étaient déjà présentes dans la grille tarifaire. 
M. BARON estime qu’il serait nécessaire de mettre en place des cautions sur le prêt de matériel communal. 
Mme PERROUD indique qu’il y a déjà des cautions sur ces matériels mais souligne qu’elles pourraient être 
augmentées. 
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DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de délibérer sur le montant des tarifs 
et redevances communales. 
 
Il précise que les tarifs s’appliquant sur des périodes réparties sur deux années civiles soit une année scolaire 
(restaurant scolaire, école municipale de musique…) font l’objet d’une délibération spécifique et peuvent faire l’objet 
de modifications dans le courant de l’année. 
 
Compte-tenu de la hausse générale des prix, il est proposé au Conseil Municipal de réviser les tarifs communaux 
à compter du 1er avril 2024 et d’appliquer une augmentation de 4,9 % (arrondi) correspondant au taux d’inflation relevé 
sur l’année 2023 et de le majorer pour les locations de salles du coût de fonctionnement lié aux états des lieux. 
Concernant les tarifs du cimetière, il est proposé d’actualiser les tarifs des concessions en les harmonisant avec ceux 
du territoire, d’inclure le coût de fourniture des minicaveaux et d’instaurer une taxe de superposition et d’urne 
supplémentaire. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L 2122-1 à L 2122-4,  
L 2125-1, L 2125-3, L 2125-4 ; 
Vu la délibération n°2023.01.02 du 17 janvier 2023 fixant les tarifs et redevances communales ; 
Vu les tableaux joints en annexe à la présente délibération ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission finances en date du 12 mars 2024 ; 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les taxes et redevances communales ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK, Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir  
à Mme Dominique BOSA), 
 

• De fixer les tarifs à compter du 1er avril 2024, comme annexé à la présente délibération ; 
 

• D’abroger à compter du 1er avril 2024, la délibération n°2023.01.02 du 17 janvier 2023 portant sur les tarifs 
et redevances communales ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes 
et pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Annexe 4 
 

2024.03.11 FINANCES – Subventions communales aux associations - Année 2024 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. GRILLET s’étonne qu’il soit attribué la somme de 2.900 € au comité des fêtes alors que cette association n’avait 
rien demandé l’an passé. 
Mme BIGOT indique que pendant les années COVID le comité des fêtes n’a rien fait. Elle souligne qu’auparavant, 
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la subvention demandée était de 8.000 €. 
M. CALAS ajoute que le comité demande une subvention communale seulement lorsqu’il en a besoin. 
M. GRILLET fait remarquer que d’autres associations font de même. 
Mme PERROUD confirme. 
M. GRILLET souhaite connaître le nombre d’associations montoises. 
M. RICHARD répond que la commune en compte 93. 
 
 
Mme Guylène BIGOT, M. Pierre LATOURRETTE et M. Alain BARON, conseillers municipaux intéressés à l’affaire ne 
prennent pas part au vote et sortent de la salle. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire informe que l’attribution de subventions communales repose sur les critères suivants : le nombre 
total d’adhérents dont les montois et les jeunes montois, le rayonnement de l’activité, les activités intergénérationnelles, 
la prise en compte du handicap, le respect des installations ainsi que l’investissement des associations 
lors des sollicitations de la commune. 
 
Aux aides financières directes la commune ajoute des subventions sous forme de prestations gratuites, telles l’accès 
aux équipements communaux (gymnases, mise à disposition de l’espace Jean Cocteau 1 fois par an pour 
une manifestation à but lucratif au bénéfice de l’association …), la mise à disposition de matériel, la diffusion 
des actions menées sur les supports de communication municipaux ou bien encore la possibilité de faire 
des photocopies en Mairie. 
 
La commission a également examiné le respect ou pas des équipements municipaux mis à disposition. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Considérant l’avis de la commission sports et associations du 18 janvier 2024 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide par 16 voix pour et 3 absentions (Mme Bénédicte BEYENS, M. Frédéric 
GRILLET et Mme Béatrice ODINK), 
 

• De fixer comme suit les subventions accordées au titre de l’exercice 2024 : 
 

ASSOCIATIONS SUBVENTIONS 2023 SUBVENTIONS 2024 

Livre et Culture 1.000,00€ 1.000,00€ 

AS Monts Judo 10.000,00€ 10.000,00€ 

Escalade Montoise 2.400,00€ 2.400,00€ 

AMMQI 1.000,00€ 1.000,00€ 

Monts Boxing Club 1.500,00€ 1.500,00€ 

Cross & Dog 37 Pas de demande 500,00€ 

ESVI Handball 2.100,00€ 2.300,00€ 

Amicale des Anciens Poudriers du Ripault Pas de demande 150,00€ 

Club du Moulin 150,00€ 150,00€ 

ARVAN (Association Rencontres Vacances Activités Nature) 650,00€ 650,00€ 

Amicale des Sapeurs Pompiers du Val de Lys 1.000,00€ 1.000,00€ 
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Groupe Autonome des parents d'élèves de Monts 250,00€ 500,00€ 

AS Monts Volleyball 2.500,00€ 2.500,00€ 

La Récré 600,00€ 500,00€ 

Gymnastique Sportive Montoise 4.200,00€ 4.200,00€ 

Ju-Jitsu Self Defense 1.000,00€ 1.000,00€ 

AS Monts Tir 4.000,00€ 3.800,00€ 

Comité de Jumelage Montois 2.000,00€ 2.000,00€ 

AS Monts Pétanque 1.500,00€ 1.500,00€ 

Monts Club Yoga Pas de demande 100,00€ 

Amicale Montoise d'Escrime 4.000,00€ 4.000,00€ 

APE C'EST MONTS ECOLE 200,00€ 500,00€ 

AS Monts Basket 12.000,00€ 12.500,00€ 

Swing à Monts 350,00€ 350,00€ 

FCPE Monts Beaumer 250,00€ 500,00€ 

Pieds Malins 100,00€ 100,00€ 

Théâtre des Baladingues 300,00€ 300,00€ 

AS Monts Tennis 4.000,00€ 4.000,00€ 

Planches Mômes 700,00€ 800,00€ 

Génération Danse 3.900,00€ 4.000,00€ 

Amicale du personnel et des retraités de la ville de Monts 1.000,00€ 1.000,00€ 

SRVI (Synchro Ripault Val de l'Indre) 2.950,00€ 3.000,00€ 

TTMA (Tennis de Table Monts Artannes) 1.600,00€ 1.600,00€ 
AAPPMA (Association Agréée de Pêche et de Protection du Milieu 
Aquatique) 700,00€ 700,00€ 

Karaté Club de Monts 4.850,00€ 4.850,00€ 

AS Monts Football 15.000,00€ 15.000,00€ 

SHOT (Société d'Horticulture de Touraine) 400,00€ 400,00€ 
FNDIRP (Fédération Nationale des Déportés et Internés Résistants et 
Patriotes) Pas de demande 150,00€ 

La Randonnée Montoise 400,00€ 500,00€ 

Monts Truc en Plumes Pas de demande 0,00€ 

Comité des Fêtes Pas de demande 2.900,00€ 

ASSIL (Association des Sinistrés Sécheresse d'Indre et Loire) 20,00€ 20,00€ 

UCJT (Union Cycliste de Joué-lès-Tours) 2.000,00€ 2.000,00€ 

Epicerie sociale - L'Echo du Cœur 4.000,00€ 4.000,00€ 

Syndicat des commerçants des marchés de France 500,00€ 250,00€ 
SPA (Société Protectrice des Animaux) 
Dans le cadre de la convention pour 10 bons de stérilisation  500,00€ 

TOTAL 95.070,00€ 100.670,00€ 

   
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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2024.03.12 FINANCES – Actualisation du Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. GRILLET demande si c’est une obligation de faire figurer au RBF, l’information que la Chambre Régionale 
des Comptes a effectué un contrôle de la collectivité en 2022. 
M. CALAS répond que ce n’est pas une obligation mais que cela a l’avantage de donner un historique pour les futurs 
mandats. 
M. GRILLET fait part qu’il aurait souhaité voir d’autres éléments figurer au RBF mais que sa demande a essuyé 
un refus systématique. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que le règlement budgétaire et financier (RBF) doit être actualisé afin 
de tenir compte notamment de la recommandation n°3 du rapport de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) 
en date du 13 février 2023.  
 
En effet, dans cette recommandation, la CRC préconisait de limiter l'utilisation de la procédure d'autorisations 
de programme et crédits de paiement (AP/CP) aux projets pluriannuels ayant une ampleur financière significative. 
 
Monsieur propose que la procédure d’AP/CP soit mise en œuvre à l’occasion de projets d’une durée supérieure à un an 
et pour un montant supérieur à 100.000 €. 
 
 
De plus, afin de combler le vide juridique quant à la caducité des AP/CP, il est nécessaire de définir une règle dans 
le RBF. 
 
La délibération n°2024.02.06 en date du 20 février 2024 concernant les cadences d'amortissement a été également 
été intégrée dans le RBF. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu la délibération n°2022.08.01 en date du 20 septembre 2022 adoptant la mise en place de la nomenclature 
budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 ; 
 
Vu la délibération n°2023.02.04 en date du 31 janvier 2023 adoptant le Règlement Budgétaire Financier ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission finances en date du 12 mars 2024 ; 
 
Considérant que le règlement budgétaire financier nécessite une actualisation ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 18 voix pour et 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK, Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir  
à Mme Dominique BOSA), 
 

• D’adopter le règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération ; 
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• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Annexe 5 
 

2024.03.13 FINANCES – Création budget annexe Energie photovoltaïque 
 

Rapporteur : M. Hervé CALAS, Conseiller municipal 
 
DEBATS 
M. LATOURRETTE souhaite savoir si l’on connaît le montant des recettes attendues. 
M. RICHARD répond que l’on ne le connaît pas encore. Il précise qu’il ne s’agira pas d’autoconsommation mais bien 
de revente. 
Mme ROMEO demande à quoi va servir ce budget. 
M. CALAS explique que cette activité est considérée comme commerciale et entre dans un champ concurrentiel. 
A ce titre, il est nécessaire de différencier cette activité des autres activités de la commune et donc de passer par 
un budget annexe qui sera sur la norme comptable M4, norme qui se rapproche de celle des entreprises. 
Ce budget regroupera les dépenses liées à l’installation des panneaux et leur entretien, ainsi que les recettes liées 
à la revente. 
M. LATOURRETTE ajoute que cela permettra de voir le retour sur investissement. 
M. GRILLET interroge si la construction et la gestion de la MSP ne nécessitait pas la création d’un budget annexe. 
M. CALAS répond par la négative car il s’agit de locaux non meublés et de revenus fonciers. Il explique qu’il ne s’agit 
pas d’une activité commerciale mais d’une activité patrimoniale. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante la construction en cours d’un hangar pour le stationnement 
des véhicules municipaux sur le site des services techniques, Rue de l’ingénieur Morandière. Cette construction 
comportera en toiture des panneaux photovoltaïques. 
 
La production et la distribution d’énergie constituent des activités qui, par leur nature et les moyens mis en œuvre, 
se situent en concurrence directe avec les entreprises commerciales. À cet égard, la doctrine et la jurisprudence 
considèrent qu’elles demeurent à part entière des activités constitutives d’un service public industriel et commercial. 
Ainsi la production d’électricité de source solaire présente un caractère industriel et commercial dès lors que 
la collectivité productrice conclut un contrat d’obligation d’achat qui génère des recettes d’exploitation par le prix 
de vente de l’électricité revendue (Instruction Budgétaire et Comptable M4, Titre 1er). 
 
Par dérogation à l’article L.1412-1 du CGCT, l’article 88 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 a rendu facultative 
la constitution d’une régie et d’un budget annexe pour suivre l’activité de production d’énergie photovoltaïque sous 
réserve de la satisfaction de deux critères cumulatifs : 

- d’une part, que les critères relatifs à une opération d’autoconsommation définis par arrêté soient remplis ; 
- d’autre part, que la production d’électricité photovoltaïque injectée sur le réseau public de distribution dans 

le cadre d’une opération d’autoconsommation n’excède pas un certain seuil de puissance défini par arrêté 
interministériel. 

 
Il apparait que dans le cas du projet de pose de panneaux photovoltaïques sur le site des services techniques 
municipaux la production électrique fera l’objet d’une revente en intégralité. 
 
Par conséquent, un budget annexe M4 assujetti à la TVA doit être créé pour le suivi de la production et de la vente 
d'énergie solaire. Celui-ci retracera l'intégralité des dépenses et des recettes afférentes à cette activité. A cet effet, 
seuls les biens nécessaires à l'exploitation du service (l'achat des panneaux et leur installation notamment) ont 
vocation à figurer dans ce budget annexe. 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1412-1, L.2221-11 et suivants, L2224-1 
et suivants ; 
 
Vu l’article 88 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à la production d’énergie renouvelable ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4 ; 
 
Considérant l’obligation pour la commune de créer un budget annexe pour le suivi de la production et de la vente 
d'énergie solaire ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• De décider de la création d’un budget annexe Energie photovoltaïque en M4 Services Publics Industriels 
et Commerciaux, budget doté de la simple autonomie financière au 1er avril 2024 ;  
 

• De décider d’assujettir ce budget à la TVA et d’autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à effectuer 
toute démarches nécessaires à son immatriculation auprès des services de la Direction Départementale 
des Finances Publiques ; 
 

• De dénommer ce budget annexe « Energie photovoltaïque » ; 
 

• D’approuver les cadences d’amortissement suivantes :  
- Panneaux photovoltaïques : 20 ans,  
- Onduleurs : 10 ans ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

2024.03.14 ENVIRONNEMENT – Approbation de la convention de partenariat 2024-2025 avec le Syndicat 
           de l’Apiculture Tourangelle 
 

Rapporteur : M. Philippe BEAUVAIS, Conseiller municipal délégué en charge de l’environnement et du développement 
durable 
 
DEBATS 
M. RICHARD précise que cette opération fonctionne bien avec des interventions régulières en milieu scolaire 
et que la commune bénéficie d’une récolte tous les ans, ce qui permet de donner des pots de miel aux agents, 
aux bénévoles, à l’EPHAD, aux bénéficiaires du CCAS… 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante que la Municipalité a signé en 2020 une convention de partenariat 
avec le Syndicat de l’Apiculture Tourangelle (SAT), dans le but de mettre en place et de suivre trois ruches actuellement 
installées dans le parc du Coteau du Puy. Cette initiative, qui s’inscrit dans la démarche d’Agenda 21 et dans laquelle 
la ville de MONTS s’est engagée, témoigne de la volonté de la municipalité de lutter concrètement contre la disparition 
des abeilles, avec notamment une sensibilisation des scolaires sur cette problématique. 
 
La convention prenant fin le 1er avril 2024 et afin de poursuivre ce partenariat, il convient de signer 
une nouvelle convention pour une durée de deux ans. 
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Les obligations des parties restent inchangées et sont les suivantes : 
 
La Commune de MONTS s’engage à : 

− Mettre à disposition gratuitement un terrain situé sur le Parc du Coteau du Puy, 
− Assurer au SAT une jouissance paisible du rucher, 
− Fournir des pots pour le conditionnement de la récolte du miel, 
− Allouer une somme annuelle de 1.500 € au Syndicat de l’Apiculture Tourangelle ; 

 
Le Syndicat de l’Apiculture Tourangelle s’engage à : 

− Prendre à sa charge les déclarations réglementaires et les assurances pour l’exploitation des ruches, 
− Assurer l’entretien des ruches et la bonne santé des abeilles, 
− Organiser annuellement une animation pédagogique à destination des scolaires en fonction de la demande, 
− Récolter le miel pour le compte de la Commune de MONTS. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 indiquant que le Conseil Municipal 
règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
 
Vu le projet de convention de partenariat 2024-2025 entre la Commune de MONTS et le Syndicat de l’Apiculture 
Tourangelle ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission Environnement en date du 04 octobre 2023 ; 
 
Considérant l’intérêt pour la Commune de MONTS de préserver et développer la biodiversité ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

• D’approuver le projet de convention de partenariat 2024-2025 entre la Commune de MONTS et le Syndicat 
de l’Apiculture Tourangelle, annexé à la présente délibération ; 
 

• D’inscrire les crédits correspondants sur les budgets 2024 et 2025 (1.500 €/an) pour la gestion et le suivi 
des trois ruches ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer toutes les pièces relatives 
à cette affaire ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 

la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) 
ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
Annexe 6 
 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
 
M. BARON fait part que son association a été chercher du matériel sous la MSP récemment et qu’il n’y avait pas 
d’électricité. Il précise que pour avoir du courant, il faut allumer un groupe électrogène dans un lieu confiné. Il s’étonne 
de cette situation. 
M. RICHARD répond que les démarches sont en cours et ajoute que la mairie a eu l’assurance d’ENEDIS 
d’une intervention la semaine du 2 avril 2024. 
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M. BARON demande si le rideau sera motorisé à l’avenir. 
M. RICHARD explique qu’il l’est déjà et qu’il faut de l’électricité pour qu’il fonctionne. 
M. LATOURRETTE estime que les médecins auraient pu faire un effort pour que le sous-sol reste relié à l’électricité 
le temps de faire intervenir ENEDIS. 
 
M. GRILLET indique que M. RICHARD avait évoqué l’embauche de 5 Agents de Surveillance de la Voie Publique 
(ASVP) et souhaite savoir où en sont les recrutements. 
M. RICHARD corrige qu’il s’agit du recrutement de 4 ASVP. Il informe qu’un ASVP est déjà en poste et que 3 autres 
complèteront l’équipe entre le 8 avril et le 1er juin 2024. 
M. GRILLET demande si le projet de mise en place d’un directeur des services techniques sera réalisé en 2025. 
M. RICHARD répond que cette réorganisation doit passer en Comité Social Territorial (CST) et qu’elle sera mise 
en place courant 2024. Il précise que les modalités seront élaborées avec les représentants du personnel. 
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L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Le Maire lève la séance à 22h55. 

-<loh> 

Rappel des délibérations prises lors de cette séance : 

2024.03.01 DIVERS - Contrat de prestations du service informatique de la Communauté 
de Communes Touraine Vallée de l'Indre 

2024.03.02 PATRIMOINE- Bilan des acquisitions et cessions foncières 2023 
2024.03.03 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE - Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par les élus 
2024.03.04 FINANCES - Compte de gestion 2023 - Budget général de la Commune de Monts 
2024.03.05 FINANCES- Compte administratif 2023- Election du Président de séance 
2024.03.06 FINANCES - Compte administratif 2023 - Budget général de la Commune de Monts 
2024.03.07 FINANCES - Budget général - Affectation des résultats 2023 
2024.03.08 FINANCES - Fiscalité directe locale- Taux d'imposition 2024 
2024.03.09 FINANCES- Vote du budget général 2024 
2024.03.10 FINANCES- Taxes et redevances communales à compter du 1er avril 2024 
2024.03.11 FINANCES - Subventions communales aux associations -Année 2024 
2024.03.12 FINANCES - Règlement Budgétaire et Financier (RBF) - Modifications 
2024.03.13 FINANCES- Création budget annexe Energie photovoltaïque 
2024.03.14 ENVIRONNEMENT - Approbation de la convention de partenariat 2024-2025 

avec le Syndicat de !'Apiculture Tourangelle 

-<loh> 

Le Maire, Le Secrétaire de séance, 

6 0 


